
CHAPITRE 43

Loi modifiant la Loi des dentistes de
Québec

[Sanctionnée le 22 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 41 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268), modifié par l'article 1 de la
loi 10 George VI, chapitre 46, et par
l'article 1 de la loi 14 George VI, chapitre
69, est de nouveau modifié en y ajoutant,
après le paragraphe 10°, le suivant:

"11° Pour nommer, afin d'aider à l'ob-
servance des règles de la déontologie pro-
fessionnelle, pour le temps et aux condi-
tions jugés convenables, des inspecteurs
choisis parmi les chirurgiens-dentistes li-
cenciés."

2 . L'article 43 de ladite loi, modifié par
l'article 10 de la loi 12 George VI, chapi-
tre 33, est de nouveau modifié en y ajou-
tant, après le paragraphe 4°, le suivant:

"5° Un assistant-registraire nommé
pour le temps et aux conditions que le
bureau juge convenables."

3 . L'article 48 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 8 . Le registraire peut être choisi
en dehors des membres du bureau, pourvu
qu'il soit membre du collège; l'assistant-
registraire peut être choisi en dehors des
membres du collège."
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4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 63, le suivant:

" 6 3 a . L'assistant-registraire nommé
par le bureau aura les mêmes pouvoirs,
attributions, droits, devoirs et obligations
qu'a le registraire en vertu de la présente
loi et des règlements édictés par le collège
et partout où dans cette loi, le mot "regis-
traire" se rencontre, il sous-entend ou
comprend le mot "assistant-registraire"."

5 . L'article 105 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 5 . L'omission par un membre du
collège de payer sa contribution annuelle
trois mois après l'expiration de l'année au
cours de laquelle cette contribution est
due, entraîne ipso facto pour ce membre
en défaut la suspension de l'exercice de
sa profession."

6 . Les articles 106, 107 et 108 de
ladite loi sont abrogés.

7 . L'article 109 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 9 . Les effets de la suspension dont
il est question à l'article précédent durent
jusqu'à ce que le chirurgien-dentiste sus-
pendu s'en relève par le paiement:

1° de sa contribution annuelle et des
arriérés;

2° du montant de dix dollars pour frais
de réinscription."

8 . L'article 122 de ladite loi modifié
par l'article 4 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 46, et par l'article 12 de la loi 12
George VI, chapitre 33, est de nouveau
modifié en y ajoutant, après le paragra-
phe 12°, le suivant:

"12°a. Le fait pour un dentiste de refu-
ser aux inspecteurs, nommés en vertu du
paragraphe 11° de l'article 41 de la pré-
sente loi, d'exercer les pouvoirs et attri-
butions qui leur sont conférés par les
règlements du collège."

9 . L'article 134 de ladite loi remplacé
par l'article 8 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 46, et modifié par l'article 13 de la
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loi 12 George VI, chapitre 33, et par
l'article 6 de la loi 14 George VI, chapitre
69, est de nouveau modifié en remplaçant
le paragraphe 9°, par le suivant:

"9° Est trouvé en possession de pièces
de prothèse dentaire non utilisées à ce mo-
ment fabriquées ou réparées ou en cours
de fabrication ou de réparation, ou de tout
autre appareil de restauration dentaire ou
buccale fabriqué ou réparé ou en cours de
fabrication ou de réparation, sans l'exis-
tence d'une ordonnance expresse signée
par un médecin ou dentiste licenciés et
contenant: a) un numéro d'ordonnance;
b) la date de l'ordonnance; c) le nom du
laboratoire; d) la description détaillée du
travail à exécuter; e) l'indication du ma-
tériel à utiliser; f) la signature du médecin
ou du dentiste; ou".

1 0 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 135, le suivant:

" 1 3 5 a . Afin d'assurer l'obseryance
des dispositions de la présente loi, les
représentants autorisés du collège nom-
més par lettre du président ou du regis-
traire peuvent entre huit heures du matin
et neuf heures du soir visiter tout labora-
toire, atelier ou autre endroit où un
technicien-dentaire exerce son art ou mé-
tier; le refus par tel technicien-dentaire de
laisser visiter les lieux mentionnés ci-
dessus constitue une infraction à la pré-
sente loi passible des sanctions prévues à
l'article 134."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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